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Résumé 

Les relations entre l’Allemagne, la France et la Turquie ont longtemps 
fonctionné sur un mode strictement bilatéral, avec une intensité, un 
style et des domaines de coopération différents. La perspective 
européenne introduit désormais dans ces relations un début de 
dynamique triangulaire. Les négociations d’adhésion de la Turquie 
piétinent et le couple franco-allemand a une forte part de 
responsabilité dans la dégradation et le blocage du processus. La 
crise économique européenne rééquilibre en partie le jeu car elle 
valorise la Turquie, introduisant du même coup une forme de 
compétition entre puissances. Les crises du Moyen-Orient et les 
menaces stratégiques qui en découlent montrent la voie d’une 
réconciliation partielle sous l’arbitrage américain ; la coopération 
autour de valeurs communes dans le cadre européen semble 
cependant nécessaire pour valoriser les atouts de chacun. 
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Introduction 

Allemagne, France, Turquie : un trio de grandes nations aujourd’hui 
alliées, partageant des pans entiers d’histoire commune, étroitement 
liées également sur le plan économique, et dont les rapports 
semblent empreints d’une tension de plus en plus clairement 
compétitive. 

Les relations entre ces trois pays ont longtemps suivi la règle 
du cloisonnement bilatéral, chaque binôme organisant ses relations 
en ignorant le troisième intervenant. Chacun se met ainsi 
traditionnellement en scène dans une relation de couple : la 
coopération politique étroite et très institutionnalisée entre la France 
et l’Allemagne est au cœur du relèvement européen depuis la 
deuxième moitié du XXe siècle ; entre la France et la Turquie se 
poursuit un dialogue républicain aux accents virils, accompagnant 
des désaccords politiques bilatéraux à répétition ; entre l’Allemagne 
et la Turquie, une symbiose partielle et complexe découle de 
l’interdépendance économique et culturelle, sans empêcher toujours 
les coups d’éclat. 

Une relation triangulaire se dessine cependant entre les trois 
pôles depuis le début des négociations d’adhésion de la Turquie à 
l’Union européenne (UE) en 2005. La perspective européenne 
mutualise en effet l’ensemble des dossiers et rend indispensable une 
concertation à laquelle chacun des trois protagonistes rechignait 
jusqu’à présent. La candidature turque a mis le couple franco-
allemand en position de responsabilité, en tant que moteur de la 
construction européenne ; or, les Français et les Allemands 
considèrent la perspective de l’adhésion turque avec une certaine 
méfiance. Le blocage du processus d’adhésion a assez rapidement 
été acté par les trois pays. Il renvoie à une série de difficultés d’ordre 
à la fois technique et politique. Mais il existe bien sur ce sujet un 
verrou franco-allemand de fait, qui fixe la frustration turque. 

Le rapport de forces, initialement en faveur des États 
européens, évolue cependant à mesure que la Turquie pose en 
nouvelle puissance sur la scène internationale, tandis que la crise 
économique cristallise les difficultés matérielles et politiques de l’UE. 
Cette remise à niveau générale va-t-elle permettre d’avancer sur la 
voie d’une coopération efficace à trois, sur des dossiers intéressant 
l’ensemble des partenaires – l’énergie serait un exemple ? Une telle 
issue suppose à la fois une convergence d’intérêts et une acceptation 
psychologique de la nouvelle hiérarchie des puissances, pour 
rapprocher ces pays qui se projettent désormais parfois plus comme 
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rivaux que comme partenaires. La crise de gouvernance que connaît 
la Turquie à la suite des manifestations massives du mois de 
juin 2013 a intensifié le débat. Alors que les autorités turques ont 
maintenu une position de fermeté face à un large mouvement de 
contestation populaire, la réaction des États membres, particu-
lièrement de l’Allemagne, appelant le gouvernement turc à la retenue 
face aux manifestants, a été mal reçue en Turquie. La confiance se 
négocie désormais en permanence ; les crises du Moyen-Orient 
pourraient cependant offrir aux trois États un test de leur capacité à 
agir ensemble. 
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Trois pays, des relations disjointes 

L’Allemagne, la France et la Turquie entretiennent deux à deux des 
relations qui se sont consolidées historiquement de façon séparée. 
Les fondements de ces relations sont très différents et ces dernières 
restent pour l’essentiel encore cloisonnées aujourd’hui. Les trois 
couples évoluent donc en parallèle ; il s’instaure cependant entre eux 
une sorte d’émulation mimétique parfois théâtralisée. 

Des histoires dissociées 

Les relations actuelles entre l’Allemagne, la France et la Turquie sont 
le résultat d’une fréquentation séculaire. Mais le repérage précis des 
périodes de rapprochement entre ces pays est indispensable pour 
comprendre les différences de structure et de fonctionnement de 
leurs relations ; il faut aussi tenir compte du fait qu’ils interprètent 
différemment l’histoire. Les perceptions sont asymétriques, les temps 
historiques sont dissociés et ne fusionnent pas dans un récit commun 
aux trois. 

Les bases historiques reconnues du rapport franco-turc 
remontent au XVIe siècle, avec l’alliance entre François 1er et Soliman 
le Magnifique qui ouvre encore aujourd’hui les discours officiels et 
inaugure la fiction d’un dialogue équilibré entre puissances1. La 
République de Turquie est dans cette présentation des choses 
l’héritière directe de l’Empire ottoman. Entre la première capitulation 
ottomane et les retrouvailles avec la République d’Atatürk, idéalisée 
au XXe siècle par nombre d’hommes politiques français, une réelle 
distance cognitive s’est pourtant installée. Si les élites politiques 
françaises et turques francophones ont entretenu au XXe siècle le 
mythe des républiques jumelles – les idéaux du kémalisme seraient 
inspirés des Lumières et de la Révolution française, les institutions et 
la culture politique turque copiées au moins en partie sur la France –, 
cette vision idéaliste est aujourd’hui contrariée par l’installation 
durable du parti AKP (Adalet ve Kalkınma partisi, Parti de la justice et 

                                                
1
 L’exposition « François 1er et Soliman le Magnifique - Les voies de la diplomatie à 

la Renaissance », qui s’est tenue du 18 novembre 2009 au 15 février 2010 au Musée 
de la Renaissance à Ecouen dans le cadre de la Saison de la Turquie en France, 
éclairait ce rapprochement sur fond d’imaginaire fastueux partagé.  
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du développement) au pouvoir en Turquie2. Ce parti, issu d’une 
matrice idéologique islamiste et peu marqué par la francophonie, 
marginalise désormais par ses succès électoraux le parti kémaliste 
historique (CHP, Cumhuriyet Halk Partisi). Insaisissable objet politi-
que, l’AKP bouscule depuis dix ans les idées reçues par son appétit 
de réformes, et met mal à l’aise les analystes français, qui ne savent 
pas trop où le classer sur le spectre politique et comment se com-
porter face à lui. 

La Turquie et l’Allemagne ont construit, pour leur part, une 
relation forte sur un partage d’intérêts qui se développe entre la fin du 
XIXe et la deuxième moitié du XXe siècle. À partir des années 1880, 
l’Empire allemand s’est fortement impliqué dans la modernisation 
d’un Empire ottoman alors en voie de décomposition. Les Turcs 
mettent ainsi encore à l’honneur l’étroite coopération entre l’empereur 
Guillaume II (Kaiser Wilhelm II.) - qui s’est rendu trois fois à 
Constantinople en 1889, 1898 et 1917 - et les derniers sultans otto-
mans. Ils savent qu’ils sont redevables à l’Allemagne de la moderni-
sation de leur armée, en matériel et en doctrine3. Ce sont aussi des 
ingénieurs allemands qui ont conçu le chemin de fer inachevé qui 
devait relier Constantinople à Baghdad – et dont subsistent à 
Istanbul, entre autres vestiges architecturaux allemands, les belles 
gares de Sirkeci et Haydarpaşa4. Après la liquidation de l’Empire 
ottoman, la République de Turquie est d’abord concentrée sur ses 
difficultés internes : elle se ferme pour se consolider en marge de 
l’histoire européenne. Elle reste ensuite neutre pendant la Seconde 
Guerre mondiale ; une neutralité qui respecte les liens du passé, 
puisqu’un traité d’amitié turco-allemand est encore signé en juin 1941 
et que la Turquie déclarera la guerre à l’Allemagne nazie sur le fil, en 
février 1945. Le deuxième grand moment structurant de la relation 
turco-allemande s’ouvre à la fin du XXe siècle, lorsque les migrants 
turcs viennent participer au Wirtschaftswunder de l’après-guerre. Un 
accord bilatéral officiel organisant le flux de main-d’œuvre de Turquie 
vers l’Allemagne est signé en 1961 et son cinquantenaire a été 
commémoré avec le sérieux qui convient des deux côtés5. Les 
relations économiques et humaines entre la Turquie et l’Allemagne 
ont pris, dans le sillage de cet accord, une tout autre épaisseur. 

Quant à la chronologie franco-allemande depuis la fin du 
XIXe siècle, on se rappellera qu’elle comporte trois guerres, puis se 
cale sur les grandes étapes de la construction européenne. Notons 

                                                
2
 Sur la fin du mythe des « républiques jumelles », voir Dorothée Schmid, The 

Franco-Turkish Relationship in Turmoil, EDAM Report, 2007. 
3
Les cadres de la révolution jeune-turque ont eux-mêmes été formés en Allemagne ; 

Levent Ünsaldi, « Le système de valeurs de l’armée turque », Etude du CERI, nov. 

2004.  
4
 Matthias von Kummer, Deutsche Präsenz am Bosporus / Boğaziçi'ndeki Almanya, 

Generalkonsulat der Bundesrepublik Deutschland, Istanbul, 2009. 
5
 Luc André, « Immigration turque : 50 ans qui ont changé l'Allemagne », Le Figaro, 

31/10/2011. 
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surtout que le couple franco-allemand tel que nous le connaissons 
aujourd’hui est né d’une succession de tragédies dont la Turquie a 
été en grande partie absente : l’empire ottoman disparu, la Turquie 
kémaliste s’est tenue à l’écart des drames européens de la première 
moitié du XXe siècle. Elle s’est réintroduite dans l’histoire européenne 
pendant la Guerre froide sur fond d’affrontement Est/Ouest, avec le 
soutien actif des États-Unis, pour jouer le rôle de garde-frontière 
oriental du camp occidental – une fonction qu’elle tente aujourd’hui 
de faire évoluer au sein de l’OTAN, se transformant de rempart 
contre le communisme en pont vers l’islam6. 

Proximités et grands dossiers bilatéraux 

Les fondamentaux historiques déterminent largement les dossiers 
aujourd’hui importants sur le plan bilatéral. Ces dossiers sont à peu 
près les mêmes pour les trois pays, mais leur traitement et leur place 
dans la hiérarchie des priorités diffère. 

En configuration turco-allemande, trois dossiers clés déter-
minent aujourd’hui la qualité des relations : la présence d’une com-
munauté de nationalité ou d’origine turque en Allemagne de 3 à 
5 millions de personnes ; les relations économiques entre les deux 
pays qui connaissent une croissance régulière ; et enfin la candi-
dature de la Turquie à l’UE, élément également essentiel dans le 
rapport franco-turc. 

Le dynamisme économique des migrants turcs a largement 
contribué à la prospérité de l’Allemagne contemporaine, et ceux-ci 
sont aujourd’hui devenus leur propre moteur : on compte qu’en 2008 
plus de 72 000 petits et moyens entrepreneurs turcs employaient en 
Allemagne plus de 350 000 personnes, dont un tiers d'Allemands, 
dans toutes les branches de l'industrie et des services7. La commu-
nauté peine cependant encore à se sentir pleinement partie prenante 
du schéma national allemand. Un Turc sur trois a adopté la natio-
nalité allemande à ce jour, mais le mouvement de naturalisation s'est 
ralenti depuis l’interdiction de la double nationalité par Berlin en 
1997 ; on observe même désormais un mouvement de retour au 
pays, encouragé par le décollage rapide de l’économie turque8. 

                                                
6
 Jean-Sylvestre Mongrenier, « L’État turc, son armée et l’Otan : ami, allié, non 

aligné ? », Hérodote n°148, premier trimestre 2013, numéro spécial « Géopolitique 
de la Turquie », p. 47-67.  
7
 Michel Verrier « L'Allemagne et ‘ses‘ Turcs »,  Le Monde Diplomatique, 

01/09/2008. 
8
 « 45 % des Turcs vivant en Allemagne veulent rentrer en Turquie et 15 % d’entre 

eux considèrent l’Allemagne comme leur patrie », L’Est républicain, 18/08/2012 ; 
« Viele Deutschtürken planen Rückkehr in Türkei », Zeit Online, 17/08/2012. 
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Pourtant, le développement d’une culture turco-allemande spécifique 
introduit un lien important entre les sociétés des deux pays9. 

Les migrants turcs sont bien moins nombreux en France – 
entre 400 000 et 500 000 personnes-, et généralement considérés 
comme peu intégrés dans la vie citoyenne nationale10. Lors de visites 
officielles en Allemagne et en France, le Premier ministre turc Recep 
Tayyip Erdoğan a condamné à plusieurs reprises l’assimilation - qu’il 
est allé jusqu’à comparer à un « crime contre l’humanité », et 
encouragé les communautés originaires de Turquie à préserver leur 
identité nationale11. Les Turcs de France et d’Allemagne ont en outre 
en commun d’être perçus dans leur pays d’installation comme 
musulmans - étiquette non neutre en Europe dans le contexte de 
l’après 11 septembre 2001. Les autorités turques sont attentives au 
malaise social montant en Europe de ce point de vue et l’AKP 
dénonce régulièrement « l’islamophobie » rampante des sociétés 
européennes. 

Concernant les relations économiques, l’Allemagne restait en 
2012 le premier partenaire commercial de la Turquie (premier client 
et deuxième fournisseur), et le deuxième investisseur en flux dans le 
pays. Les échanges économiques franco-turcs sont également 
importants même si la présence économique française en Turquie 
n’est en rien comparable : 5e client, 7e fournisseur et 7e investisseur12. 
Les entreprises françaises envisagent aujourd’hui la Turquie comme 
un marché émergent de premier plan, avec son lot d’aléas politiques 
et juridiques, tandis que les Allemands la considèrent comme un 
partenaire indispensable au quotidien, avec qui le commerce et les 
investissements croisés sont une source de compétitivité directe pour 
l’économie allemande. 

On doit encore citer dans les dossiers bilatéraux communs au 
franco-turc et au germano-turc la coopération en matière de lutte 
antiterroriste qui, dans la conception turque, désigne essentiellement 
la surveillance des militants du PKK (en kurde Partiya Karkerên 
Kurdistan, Parti des travailleurs du Kurdistan, mouvement de guérilla 

                                                
9
 Pour un point de vue comparatif sur le sort des migrants, voir Ingrid Tucci, « Les 

descendants de migrants maghrébins en France et turcs en Allemagne : deux types 
de mise à distance sociale ? », Revue française de sociologie n°51, janv.-mars 2010, 

p. 3-38. Concernant la culture turco-allemande en littérature, notamment Leslie A. 
Adelson, The Turkish Turn in Contemporary German Literature: Toward a New 
Critical Grammar of Migration, New York, Palgrave Macmillan, 2005. 
10

 Gaye Petek, « Les immigrés originaires de Turquie en France : dynamismes et 
paradoxes », in « Les Turcs et la France : le regard de deux communautés », Note 
franco-turque n°1, Ifri, décembre 2009. 
11

 Le 10 février 2008, Erdoğan affirme à Cologne devant plus de 15 000 personnes 
issues de la communauté turque que « l’assimilation est un crime contre 
l’humanité ». Lors de la clôture de la Saison de la Turquie en France, le 7 avril 2010, 
il encourage à Paris les Turcs à s'intégrer sans perdre leur culture d'origine ; en 
février 2011 à Düsseldorf, il les appelle encore à ne pas s’assimiler et condamne 
violemment la xénophobie européenne.  
12

 Sources : Chambre de commerce franco-turque et Banque centrale de Turquie.  
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kurde autonomiste) exilés en Europe. Ce dossier prend aujourd’hui 
de plus en plus d’importance, sur fond de résurgence des opérations 
du PKK en Turquie et de tentative de règlement politique du dossier 
kurde par les autorités turques. Pour l’État français ce canal de 
coopération, exposé au grand jour après le meurtre non élucidé de 
trois militantes du PKK en plein Paris au mois de janvier 2013, sert 
généralement à équilibrer les autres dossiers bilatéraux difficiles13. 
L’Allemagne, abritant mathématiquement plus de citoyens d’origine 
kurdes que la France, est aussi souvent appelée par les autorités 
turques à prendre ses responsabilités14. 

La France entretient également un dossier contentieux 
particulier avec l’État turc : celui de la reconnaissance du génocide 
arménien. Depuis le vote d’une loi de reconnaissance du génocide 
par le Parlement français (loi déclarative du 29 janvier 2001), le 
dialogue politique entre la France et la Turquie connaît ainsi des 
hauts et des bas, avec des moments de dégradation brutale. Dans ce 
débat se révèlent à la fois les approximations de la mémoire 
collective turque au XXe siècle et le complexe universaliste des 
Français, critiqués en retour par les Turcs sur leurs propres dossiers 
noirs15

. Le vote en 2012 d’une nouvelle loi visant à punir la négation 

du génocide, texte in fine censuré par le Conseil constitutionnel 
français, a ranimé l’animosité des Turcs. L’extrême sensibilité de 
l’État turc persiste sur le sujet malgré des avancées réelles au niveau 
de la société civile ; chaque initiative française donne ainsi lieu à une 
litanie de menaces, dont l’impact réel varie16

. 

La candidature turque à l’UE figure enfin en bonne place dans 
les priorités bilatérales tant avec la France qu’avec l’Allemagne. La 
question de l’adhésion englobe toute une série de sujets importants 
et potentiellement contentieux dans les relations entre États, comme 
la délivrance des visas Schengen. Avant de revenir sur l’enjeu de 
l’adhésion, il est utile de donner quelques éléments sur les canaux de 
dialogue et la tonalité des échanges entre les trois pays. 

                                                
13

 La coopération devrait effectivement se renforcer avec le vote d’une nouvelle loi 
par le Parlement français au printemps 2013. Pour une vision critique du projet de loi, 
voir les analyses d’Etienne Copeaux sur son blog, http://www.susam-sokak.fr/ 
14

 On notera que le service d’ordre des manifestations parisiennes ayant suivi le 
meurtre des militantes en janvier était pour l’essentiel assuré par des Kurdes 
allemands.  
15

 Ankara évoque systématiquement en représailles le « génocide algérien » 
perpétré par la France, dans une partie de billard à trois bandes où les autorités 
algériennes apportent leur grain de sel.  
16

 En 2001, les exportateurs français d’armement ont été bannis de la liste des 
fournisseurs de la Turquie pour protester contre la loi de reconnaissance du 
génocide ; en 2008, GDF-Suez aurait été écarté du projet de gazoduc Nabucco pour 
des raisons similaires ; en 2012-13, la coopération culturelle officielle entre la France 
et la Turquie a été effectivement suspendue pendant quelques mois.  
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Canaux de dialogue et règles de 
comportement : le cloisonnement mimétique 

Le dossier arménien illustre bien la différence de nature entre la 
relation germano-turque et la relation franco-turque. Cette dernière, 
chargée en principes et symboles, est souvent politisée à outrance et 
donne lieu à de vifs échanges. Sous des dehors plus bureaucra-
tiques, la relation avec l’Allemagne est également très politique, mais 
la masse critique des enjeux migratoires et économiques plaide en 
faveur de davantage de self control – la personnalité de la 
chancelière allemande jouant sans doute aussi en faveur de 
l’apaisement. 

L’importance des enjeux partagés en turco-allemand implique 
en outre un niveau de coopération administrative plus élevé au 
quotidien, comparable par certains aspects au système franco-
allemand17. Les visites d’États sont plus fréquentes et variées en 
turco-allemand qu’en franco-turc. Le groupe d’amitié germano-turc du 
Bundestag est très actif et comprend plusieurs députés d’origine 
turque ; des relations de parti à parti existent, y compris entre la CDU 
et l’AKP, qui ont en commun un référent de valeurs religieuses18. Les 
jumelages de collectivités locales sont aussi courants entre la Turquie 
et l’Allemagne, alors que les coopérations décentralisées entre la 
France et la Turquie se développent plutôt lentement. Les fondations 
politiques allemandes sont très présentes en Turquie ; aucune 
institution française n’y accomplit un travail comparable. La France 
bénéficie pourtant en Turquie d’un remarquable réseau d’enseigne-
ment francophone, comprenant même une université franco-turque, 
l’Université stanbouliote de Galatasaray - le projet allemand similaire 
d’université turco-allemande, validé en 2008, peinant en revanche à 
se concrétiser. 

Les canaux d’échange sont ainsi beaucoup plus nombreux 
entre l’Allemagne et la Turquie, que ce soit au niveau des États ou de 
la société civile. Ceci permet certainement d’éviter quelques-uns des 
malentendus plombant le rapport franco-turc – qui tourne plus 
souvent au dialogue de sourds, y compris entre Français et 
francophones de Turquie19. 
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 Berlin profite de l’institutionnalisation des échanges entre certains ministères 
allemands et turcs ; l’échange de diplomates a été entériné en janvier 2011. 
18

 La démocratie chrétienne allemande est parfois considérée comme le modèle 
d’inspiration de l’AKP. Certaines personnalités de la CDU, parti pourtant enclin à 
valider l’argumentaire « civilisationnel » classant la Turquie hors d’Europe, se sont en 
outre exprimées sur leur possible proximité avec les valeurs de l’AKP, tel Wolfgang 
Schäuble, déclarant en 2008, alors qu’il était ministre de l’Intérieur, envisager 
Erdogan non comme un islamiste, mais comme un « musulman croyant » pour 
lequel il a, « sur ce plan, le plus grand respect »; Michel Verrier, art. cit. 
19

 Nicole Pope, Turquie-France : dialogue de sourds, rapport EDAM, Istanbul, 

octobre 2010. 
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Aux Français échoit généralement le débat ouvert sur les 
sujets qui fâchent – l’adhésion, la laïcité, le traitement de l’histoire ou 
des minorités, à l’Allemagne la gestion du concret. Une division impli-
cite des tâches qui débouche finalement sur une partition ami/ 
ennemi, volontiers entretenue par la rhétorique officielle turque. Face 
à une administration AKP qui gagne en confiance, la France de 
Nicolas Sarkozy entrait plus facilement dans la polémique, tandis que 
l’Allemagne jouait l’apaisement. La relation turco-allemande n’est 
pourtant pas exempte de tensions sur des sujets quotidiens : le 
traitement de l’immigration est par exemple très sensible. Si les actes 
du gouvernement français sont observés et régulièrement critiqués 
dans la presse turque – c’était particulièrement le cas de Nicolas 
Sarkozy, traité par les commentateurs comme l’ennemi public 
numéro un de la Turquie -, les visites officielles d’Angela Merkel en 
Turquie et de Recep Tayyip Erdoğan en Allemagne donnent aussi 
lieu à des scènes et des échanges difficiles20. Les divergences sont 
ainsi fréquemment théâtralisées à l’initiative des autorités turques, et 
se transforment en occasions de spectacle pour les voisins. 

Au bout du compte, le réflexe franco-allemand ne joue pas 
face à la Turquie : tout au contraire, les diplomates français ou 
allemands prennent souvent, quand on les interroge, leur premier 
partenaire européen en exemple pour expliquer comment bien ou mal 
se comporter avec les Turcs, et vanter la qualité ou la pertinence de 
leur propre approche vis-à-vis d’Ankara. Du côté turc, on joue avec le 
cloisonnement, la dissymétrie et la rivalité qui pointe entre les parte-
naires européens. Les Allemands sont pris à partie pour témoigner 
des escarmouches franco-turques, comme par exemple lors du 
montage de l’opération conjointe de l’OTAN en Libye au printemps 
2011 – opération initiée par les Français, à laquelle les autorités 
turques se sont ralliées sur le tard21. 

                                                
20

 Pour les diplomates français, les visites officielles allemandes représentent un 
point de comparaison obligatoire, tant en nombre qu’en qualité (entretiens, 
ambassade de France à Ankara, automne 2010). Car même le gouvernement 
allemand fait les frais du légendaire franc-parler d’Erdoğan : voir par exemple Anna 
Reimann, « Besuch in Berlin : Erdogan verschärft Kritik an Deutschland », Spiegel 
Online, 02/11/2011; ou encore, concernant la visite d’Angela Merkel au printemps 

2013, Nathalie Versieux pour RFI, « Relations germano-turques : ‘Ich liebe dich, 
aber...’ », RFI, 24/02/2013. Côté français, la rhétorique de la France inamicale et 
surtout de Sarkozy-ennemi-de-la-Turquie a atteint son acmé pendant la crise de la 
deuxième loi arménienne, moment où la société civile turque a manifesté un élan de 
créativité critique : voir cette nouvelle relayée sur le site Armenews, « Un papier 
toilette et des couches au nom de Sarkozy », 07/01/2012 ; on note aussi l’apparition 
du hashtag #sickmansarkozy sur twitter. 
21

 « Alman basını: Türkiye, Fransa'ya karşı yeni haber », Sabah, 23/03/2011 
(« Presse allemande : la Turquie contre la France »). 
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L’Europe au cœur du système 

Sans le désir d’adhésion de la Turquie à l’UE, il serait exagéré 
d’envisager les rapports entre les trois pays comme un système. Mais 
la perspective européenne a instauré une nouvelle dynamique dans 
les relations, en posant l’Allemagne et la France en arbitres implicites 
d’une procédure qui s’enlise sur fond de crise de l’UE. Une crise qui 
aide justement la Turquie à démonter la mythologie européenne 
qu’on lui oppose. 

Adhésion turque : le blocage 

La possibilité pour la Turquie de rentrer dans la construction 
commune européenne (à l’époque la Communauté économique euro-
péenne) est évoquée pour la première fois dans le Traité d’asso-
ciation d’Ankara de 1963. Plus de quarante ans ont ensuite passé 
avant l’ouverture des négociations d’adhésion. Dans cet intervalle de 
temps, l’Europe s’est considérablement élargie, passant de 6 à 25 
(aujourd’hui 27) membres, et la Turquie a connu pas moins de quatre 
coups d’État militaires. Les négociations d’adhésion ont commencé 
en 2005 dans un cadre restrictif définissant « un processus ouvert 
dont l’issue ne peut être garantie à l’avance », dépendant de la 
capacité d’assimilation de l’Union ainsi que de la capacité de la 
Turquie à assumer ses obligations22. 

Les difficultés sont vite apparues. Si plusieurs facteurs d’ordre 
juridique (non reconnaissance de la république de Chypre) ou 
technique (blocage des réformes en Turquie) freinent effectivement 
les négociations, tous ces éléments peuvent aussi être interprétés sur 
un plan politique. Surtout, l’ultime verrou pour l’adhésion turque reste 
in fine la position des États membres de l’UE, qui décident collecti-
vement de l’ouverture des chapitres de négociation. La France et 
l’Allemagne comptent particulièrement, en tant que pays fondateurs 
et moteur de l’Union européenne, et aussi en tant que principaux 
partenaires de la Turquie à tous égards. Le couple franco-allemand 
est ainsi clairement placé en situation de responsabilité face à la 

                                                
22

 « L’Union européenne et la Turquie », site Internet du ministère des Affaires 
étrangères français, <http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/turquie/l-union-
europeenne-et-la-turquie/>. 
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candidature turque, alors même qu’il répugne désormais à se 
coordonner pour traiter le sujet. 

Ce qui rapproche ici la France et l’Allemagne, c’est qu’elles 
ont, chacune à leur façon, de réelles réticences vis-à-vis de l’adhé-
sion. Il faut ici examiner à la fois le niveau des opinions publiques et 
celui des gouvernements. Les sondages, notamment l’eurobaro-
mètre, démontrent régulièrement le malaise des opinions publiques 
européennes vis-à-vis de l’élargissement en général et de l’adhésion 
turque en particulier ; les Allemands sont en l’occurrence plus 
réservés encore que les Français23. Dans un sondage allemand 
publié par le Bild am Sonntag en marge du voyage d’Angela Merkel 
en Turquie en mars 2013, 60 % des personnes interrogées se 
déclaraient opposées à l’entrée de la Turquie dans l’UE ; 57 % 
étaient en outre préoccupées par la croissance économique et le 
développement militaire de la Turquie. 

Mais c’est surtout la position des gouvernements qui cristallise 
l’inquiétude des Turcs. Après avoir encouragé la candidature de la 
Turquie sous la présidence de Jacques Chirac, la France est 
devenue son opposante numéro un sous Nicolas Sarkozy et reste 
réservée sous François Hollande. Nicolas Sarkozy, qui exprimait 
clairement son hostilité à l’adhésion, plaidait pour un « partenariat 
privilégié » dont la substance n’a jamais été définie, et qui séduisait 
également sur le principe Angela Merkel, tout en agaçant au plus 
haut point les Turcs24. Le président français avait pris l’initiative de 
bloquer au nom de la France l’ouverture de 5 des 35 chapitres de 
négociations, ceux concernant l’Union économique et monétaire, qui 
ouvrent selon lui la voie finale vers l’adhésion. La position officielle 
allemande apparaît moins simple car elle résulte d’un pacte de 
coalition entre des partis de gouvernement dont les positions sur le 
sujet peuvent être différentes. Aujourd’hui, la CDU d’Angela Merkel 
est ainsi opposée à l’adhésion, tandis que le Parti libéral, auquel 
appartient son ministre des Affaires étrangères, y est favorable. 
Angela Merkel rappelle régulièrement jusqu’en 2013 que l’adhésion 
est un « processus ouvert » ; Guido Westerwelle déclarait de son 
côté avec enthousiasme dès 2011 qu’il fallait « ouvrir grand les portes 
de l’Europe à la Turquie (…) avant qu’elle ne s’en détourne »25. Il en 
résulte une position allemande qui apparaît pendant plusieurs années 
– les années Sarkozy - beaucoup moins tranchée que celle des 
Français. Revers de la médaille, la subtilité de la position allemande 
est plutôt considérée comme une ambiguïté par les Turcs, ce qui 
pose presque autant problème que le refus frontal des Français. 
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 Jürgen Gerhards et Hans Silke, « Why not Turkey? Attitudes towards Turkish 
Membership in the EU among Citizens in 27 European Countries », Journal of 
Common Market Studies, Vol. 49, n° 4, July 2011, p. 741–766. 
24

 Seyfettin Gürsel, « Merkel Hayal Görüyor » (« Merkel rêve »), Euractiv Turquie, 
30/03/2010. 
25

 Anna Reiman, art. cit.  
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Mythologies croisées : le nouveau venu 
face aux gardiens du temple 

La France s’est très tôt autodéclarée opposante en chef à l’adhésion 
turque ; en arrière-plan la position commune allemande aboutit à une 
sorte de moratoire qui équivaut à court terme à une fin de non-
recevoir. Pendant les années Sarkozy, l’Allemagne s’est gardée de 
rappeler la France à l’ordre lorsqu’elle s’exprimait négativement sur 
l’adhésion. Il existe ainsi une sorte de front commun de fait face à la 
candidature turque. Le tandem franco-allemand joue en fait le gardien 
du temple européen face à l’impétrant en attente d’initiation. 

Attachée à ses énoncés de principes, la France affirme sous 
Sarkozy que la Turquie n’est européenne ni du point de vue 
géographique, ni du point de vue culturel – rejetant ainsi ouvertement 
l’Islam à la périphérie de l’UE. La gauche française, avec François 
Hollande, sera plus « conditionnaliste », considérant que la Turquie, 
si elle s’aligne sur les valeurs européennes, a bien vocation à faire 
partie de l’Union. Mais cette Europe des valeurs, sans doute moins 
essentialiste, est aussi très exigeante ; il se trouve que la gauche 
française est aussi traditionnellement sensible aux questions de 
droits de l’Homme, particulièrement au sort des minorités (les Kurdes 
depuis la présidence de François Mitterrand ; les Arméniens tout 
autant que la droite…), mais aussi à la condition des femmes ou à la 
liberté d’expression, autant de sujets justement en passe de 
redevenir le talon d’Achille de la Turquie26. À cet égard, la gestion par 
le gouvernement turc de la crise du parc de Gezi, en juin 2013, a 
laissé les politiques français circonspects, même s’ils ont peu 
commenté les événements en public. Les manifestations de masse 
contre la destruction de ce petit espace vert au cœur d’Istanbul ont 
en effet entraîné des brutalités policières largement relayées par les 
médias français, et même causé l’expulsion d’une étudiante 
française27. 

La position nationale allemande dérive d’une succession de 
compromis politiques internes et ne débouche pas sur une opposition 
de principe. Elle apparaît donc aux Turcs comme davantage bienveil-
lante, respectant au moins l’esprit de la promesse européenne. 
L’Allemagne met en avant la règle du Pacta sunt servanda, dont les 
juristes turcs se sont justement emparés pour défendre l’inéluctabilité 

                                                
26

 Ces grands principes restent valables même si le clivage gauche/droite sur la 
Turquie se brouille avec le temps ; voir Dorothée Schmid, Les élites françaises et la 
Turquie, une relation dans l’attente, Rapport EDAM, 2010, p. 33-37 ; et « Prospects 
for France-Turkey Ties Improve Under Hollande », Interview with Dorothée Schmid 
August 2012, World Politics Review, p. 1. La liberté de la presse en Turquie est 
l’objet de beaucoup d’attention depuis deux ans et l’OSCE interpelle régulièrement le 
gouvernement turc sur le sujet.  
27

 « Turquie : une étudiante française expulsée après les manifestations », AFP, 

25 juin 2013. 
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de l’adhésion. Ce principe est pourtant à double effet puisque, s’il 
rappelle l’engagement européen, il renvoie également la Turquie à 
ses propres responsabilités en matière de réformes. 

En pratique, la France assume concrètement depuis 2005, et 
ce au moins jusqu’aux événements de Gezi, la charge de la critique 
et de l’exclusion de la Turquie du champ européen, et il n’existe pas 
parmi les États membres de contradicteur à la mesure de l’enjeu. Le 
Royaume-Uni, pourtant favorable à l’adhésion, évite notamment 
d’affronter le gouvernement français sur ce point. 

Si les deux partenaires s’entendent implicitement sur le sujet, 
c’est surtout parce le rapport franco-allemand reste surdéterminé par 
l’appartenance à l’UE et que le réflexe de sauvegarde de l’Union croît 
singulièrement pour les deux partenaires depuis quelques années. La 
grave crise financière et institutionnelle qui touche la maison com-
mune européenne impose de fixer des priorités – et, aux yeux de 
Paris comme de Berlin, non seulement l’adhésion turque n’est pas un 
moyen de sauver l’Europe à court terme, mais elle risque de lui 
coûter encore plus cher, du point de vue tant financier qu’ins-
titutionnel. 

Le blocage du processus d’adhésion de la Turquie a en outre 
un autre avantage : il permet à la France et à l’Allemagne de 
continuer à cultiver le contenu de leur relation avec la Turquie sur le 
canal bilatéral, sans devoir mettre les sujets en commun trop tôt. 
Cette configuration semble avoir des avantages politiques dans une 
période de repli national, de grande sensibilité sur les questions 
migratoires et religieuses, et de guerre économique larvée géné-
ralisée. On observe ainsi jusqu’à présent un étonnant et persistant 
mécanisme de subsidiarité dans le rapport euro-turc, où le niveau 
national prime : la France et l’Allemagne tentent toujours de 
déconnecter la question globale de l’adhésion des enjeux bilatéraux – 
ceci malgré les efforts des autorités turques pour créer le linkage ; il 
n’y a pas de débat de niveau européen sur l’adhésion et les sujets 
européens – comme les visas, sujet sur lequel la Turquie se plaint 
d’être discriminée par rapport aux autres pays candidats à l’adhésion 
– et ils ne sont pas davantage traités au niveau franco-allemand. 

Crise européenne et perceptions turques 

Le couple franco-allemand, qui joue le verrou de l’Europe, fixe les 
frustrations turques jusqu’à provoquer parfois des réactions tout à fait 
officielles28. Côté société civile, certains analystes turcs affirment que 
la France et l’Allemagne sont hostiles à l’adhésion car celle-ci 
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 « Turkey Shocked by Franco-German Election Rhetoric », Euractiv, 11/05/2009 ; 
« France, Germany Accused of 'Black Campaign' Against Turkey's EU bid », Hürriyet 
Daily News, 5/12/2011. 
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signifierait la fin de leur système de domination sur l’Europe29. Une 
rencontre à égalité entre leaders politiques allemands, français et 
turcs a parfois été fantasmée du côté turc, pour jeter les bases d’une 
concertation au sommet30. Mais le plus souvent, c’est le rêve d’une 
séparation, ou tout au moins d’une crise du couple franco-allemand 
qui domine en Turquie, car une telle crise permettrait théoriquement 
une recomposition des alliances européennes, où la Turquie pourrait 

enfin gagner sa place légitime31. 

Plus généralement, la position nationale turque a sensible-
ment évolué face aux réticences européennes depuis 2005. Pour 
répondre aux blocages ressentis comme exclusivement d’ordre 
politique et identitaire, la Turquie, en pays émergent prometteur, a 
tenté à partir de 2005 de faire valoir, sans beaucoup de succès, ses 
atouts économiques, et de se rendre diplomatiquement indispen-
sable. La crise économique, financière et finalement politique que 
traverse l’UE depuis environ cinq ans a fait évoluer les perceptions. 
L’économie turque, même si elle subit les conséquences de la 
stagnation européenne, a effectivement bien résisté à la crise 
mondiale. Îlot de relative stabilité au large d’une Europe méridionale 
qui semble présentement entrer en décomposition, la Turquie peut 
désormais poser en pôle de croissance et en sauveur potentiel, 
détenant la recette économique miracle de la croissance permanente. 
Les désordres politiques du Moyen-Orient lui offrent en outre un rôle 
pivot en matière de sécurité régionale et consolident son partenariat 
stratégique avec les États-Unis. 

La crise a en revanche beaucoup diminué l’attractivité de l’UE 
aux yeux des Turcs. Elle a même occasionnellement ridiculisé les 
Européens aux yeux de l’opinion et le gouvernement d’Ankara 
enfonce volontiers le clou, raillant régulièrement les difficultés écono-
miques de l’UE, tout en s’inquiétant du succès politique croissant des 
ultra-droites européennes32. Les crises grecque et chypriote sont, 
pour des raisons historiques, un des sujets de commentaire préférés 
des analystes turcs33. Profil bas, l’Europe se perd dans 
d’interminables conciliabules ; pendant ce temps la Turquie entre au 
contraire en représentation pour faire valoir sa bonne santé, jusqu’à 
la mise en scène d’une procédure d’adhésion parallèle. Ankara a en 
effet produit pour la première fois en 2012 son propre rapport de 
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 Hakan Yilmaz, « Turkish Identity on the Road to the EU: Basic Elements of French 
and German Oppositional Discourses », Journal of Southern Europe and the 
Balkans, Vol. 9, Number 3, December 2007, p. 293-305. 
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 Semih İdiz, « Is the Erdoğan-Sarkozy-Merkel Summit a Trap? », Milliyet, 
22/01/2008 (à propos d’une rumeur de sommet tripartite qui n’eut jamais lieu). 
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 Abdullah Bozkürt, « Will Turkey Align with Germany or France? », Today’s Zaman, 
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 İbrahim Kalın, « Turkey and EU in 2013 », Today’s Zaman, 12/12/2012 ; 
« Babacan Underlines Structural Problems in Euro Zone », TRT English, 19/04/2013. 
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 Sur la crise de l’Europe méridionale et ses conséquences pour la Turquie, voir 
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Turquie », Note franco-turque n°8, Ifri, mai 2013. 
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progrès, afin « d’équilibrer » celui que rédige chaque année la 
Commission européenne pour faire le point sur les négociations 
d’adhésion. Ce rapport turc « fait maison » de 270 pages affirme que 
le gouvernement d’Ankara est devenu « le plus réformateur 
d’Europe ». Le ministre turc des Affaires européennes, négociateur 
en chef et commanditaire du rapport, Egemen Bağış, se déclare prêt 
à ouvrir et fermer les chapitres de négociation encore intouchés en 
un temps record34. 

Pour décrire le processus d’adhésion, le ministre parle 
d’ailleurs de « transformation réciproque » entre la Turquie et l’UE35. 
Dans cette période de fragilité européenne, il semble ainsi que la 
Turquie voit, vit et projette une autre Union que celle qui lui est 
effectivement proposée. Elle n’exclut pas un éclatement de celle-ci et 
espère trouver in fine une place dans un paysage européen 
profondément recomposé, dont le rapport franco-allemand ne serait 
plus le pivot. 
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 Markus Bernat, « Ankara juge les évaluations de la Commission ‘partisanes’ », 
Europolitique, 03/01/2013. 
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 Développement oral du ministre Egemen Bağış lors de la conférence « La Turquie 
pour une nouvelle Europe », Ifri, Paris, 21/02/2013 ; intervention en ligne sur 
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La triangulation des puissances 

La levée du veto français sur un chapitre des négociations au début 
de 2013 constitue de ce point de vue une avancée psychologique 
importante, d’autant que cette annonce a été, dans un premier temps, 
suivie de déclarations encourageantes de la part de la chancelière 
allemande. Cette ouverture traduit l’évolution du contexte des négo-
ciations, qui rééquilibre de facto les relations. De nouvelles menaces 
externes entraînent en outre pour nos trois acteurs des opportunités 
de travailler ensemble dans un rapport plus égalitaire. La question 
européenne devient alors une variable d’ajustement pour le triangle 
mimétique Allemagne-France-Turquie, qui évolue insensiblement 
vers une compétition de puissances. 

Le verrou franco-allemand desserré 

La dégradation rapide de la situation européenne a donc entraîné un 
assouplissement conjoncturel de la position des Français et des 
Allemands sur l’adhésion. Le blocage des négociations, combiné à 
l’état désastreux de l’Union, rend en effet la perspective de l’adhésion 
turque de plus en plus lointaine, voire hypothétique. Le Premier 
ministre turc continue de manifester son impatience, évoquant la 
possibilité pour la Turquie de devenir membre de l’Organisation de 
coopération de Shanghai36, présentée comme une « alternative à 
l’Union européenne », et relance ainsi le débat éternel sur le posi-

tionnement géopolitique réel de la Turquie37. Dans le même temps, 
certains intellectuels turcs intègrent le paramètre des difficultés 
européennes, et l’idée d’une relation renforcée avec l’UE qui ne soit 
pas l’adhésion fait son chemin dans le cadre de l’Europe à géométrie 
variable qui semble se profiler pour l’avenir38. 
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Les conditions d’une détente paradoxale semblent donc être 
là. L’alternance politique en France, avec l’élection à la présidence de 
la République d’un François Hollande moins bloqué que Nicolas 
Sarkozy sur les sujets turcs, facilite la transition. Le ministre français 
des Affaires étrangères, Laurent Fabius, a indiqué le 12 février 2013 
à son homologue Ahmet Davutoğlu que la France va permettre 
l'ouverture d'un des cinq chapitres de négociations qu’elle bloquait 
jusque-là, le chapitre « politique régionale et coordination des instru-
ments structurels ». Ce geste partiel mais hautement symbolique 
remet de l’huile dans les rouages. Quelques jours plus tard, lors de 
sa visite officielle en Turquie, Angela Merkel a parlé de « relance des 
négociations » et affirmé être favorable à l’ouverture d’un nouveau 
chapitre – une formulation qui engage peu, mais néanmoins perçue 
comme très encourageante39. 

Ces propos ont été reçus avec satisfaction en Turquie, où on 
espérait cependant que la bonne volonté française s’étendrait à plus 
d’un chapitre. Les retombées psychologiques de ce geste sont impor-
tantes pour l’ensemble des protagonistes, même si ces déclarations 
n’entraînent pas une relance immédiate des négociations - d’autres 
freins plus puissants existent, la question chypriote en premier lieu. 
Du côté français, on estime que la Turquie tarde à réformer pour faire 
avancer des chapitres toujours « ouvrables » (« marchés publics », 
« politique sociale et emploi »). Les arguties échangées se concen-
trent tout au moins pour un temps sur le contenu technique des 
négociations. 

La difficulté des interactions, depuis le début des négociations 
en 2005, a cependant intensifié et politisé les échanges entre 
l’Allemagne, la France et la Turquie. Le débat européen a rendu plus 
visibles et plus sensibles nombre de dossiers potentiellement ou 
ouvertement conflictuels, allant des questions migratoires aux choix 
de valeurs, en passant par les préférences géopolitiques. Il a 
contraint nos trois pays à discuter en trouvant rarement des points 
d’accord. Le dialogue est plus régulier et substantiel, le rapport 
semble plus égalitaire, mais les pays se sont rapprochés sans 
vraiment s’entendre. 

La crise qui s’est nouée en juin-juillet 2013 autour de la 
destruction programmée du parc de Gezi à Istanbul illustre bien cette 
politisation des rapports. C’est en l’occurrence l’Allemagne qui a joué 
ici le rôle de perturbateur. Alors que la répression des manifestations 
par le gouvernement turc provoquait des appels à la retenue de la 
part de plusieurs institutions européennes – le Parlement européen 
au premier chef -, l’Allemagne s’est montrée la plus ferme parmi les 
États membres40. Angela Merkel a explicitement bloqué le processus 
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d’ouverture du fameux chapitre 22 sur lequel la France venait de 
lâcher prise. La Turquie a réagi en fustigeant cette position décrite 
comme purement électoraliste ; mais on peut aussi avancer que les 
relations bilatérales turco-allemandes commencent à intégrer les 
critères politiques de Copenhague comme paramètre de réglage. La 
présence de la co-présidente du parti des Verts allemands, Claudia 
Roth, dans le parc de Gezi pendant l’un des assauts de la police 
turque, et sa dénonciation des événements dans les médias, explique 
certainement en partie la vivacité de la réaction allemande41. 

La question de l’adhésion est donc loin d’être réglée et le 
débat de fond est relancé autour de l’ouverture de nouveaux chapi-
tres de négociations, qui semble maintenant faire l’objet d’une condi-
tionnalité politique de la part des Européens. Mais ce contentieux de 
principe n’éclipse pas le développement des relations entre 
l’Allemagne, la France et la Turquie sur d’autres plans, en marge des 
négociations européennes. Les trois pays sont désormais en mesure 
d’envisager des stratégies d’alliance hors de la matrice européenne 
qui potentialise leurs désaccords. 

Ambitions extérieures et préoccupations 
stratégiques communes 

Ces stratégies d’alliance deviendront d’autant plus nécessaires que 
les trois pays ont des préoccupations stratégiques et des ambitions 
d’influence parallèles sur leurs frontières. Les intérêts se recoupent, 
mais les objectifs et les moyens diffèrent. Le parallélisme, au risque 
d’une concurrence, devient particulièrement évident dans une phase 
où la Turquie pousse son statut sur la scène internationale, où la 
France est entrée dans une période de redimensionnement de son 
action extérieure, et où l’économie impose l’Allemagne comme 
puissance européenne dominante, lui conférant volens nolens des 
responsabilités politiques qu’elle a longtemps hésité à assumer. 

Le risque d’une rivalité franco-allemande est devenu avec la 
crise économique un sujet permanent de débat dans une France qui 
se sent déclassée42. Entre les trois profils de puissance qui nous 
occupent, c’est pourtant l’évolution turque qui est la plus remar-
quable. Depuis dix ans, l’AKP affiche en effet de grandes ambitions 
diplomatiques et travaille au retour dans le concert des grandes 
nations d’un pays longtemps refermé sur lui-même. La stratégie 
d’affirmation internationale de la Turquie repose sur deux 
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piliers solides. Du point de vue conceptuel, la théorisation de 
l’influence turque et la définition de grands projets diplomatiques sous 
la conduite d’Ahmet Davutoğlu pose la Turquie comme un rare 
exemple contemporain de pays doté d’une doctrine de reconquête – 
non-violente - du monde43. Du point de vue pratique, la Turquie se 
donne aussi les moyens de ses ambitions : elle renforce son réseau 
diplomatique, augmente et redéploie sa coopération économique, 
organise aussi son soft power culturel44. 

Dans la vision du monde « à 360 degrés » qui prévaut 
désormais depuis Ankara, l’UE est souvent désignée comme une 
« priorité stratégique » - une cible de la politique étrangère, donc, et 
non un système de droits et d’obligations porteur de sens pour 
l’ensemble des choix politiques intérieurs et extérieurs du pays. Une 
Europe que certains officiels turcs n’hésitent pas à dénigrer au 
passage lorsque son statut politique international est en jeu : on 
relèvera la réaction du ministre turc de l’Economie Zafer Çağlayan, 
au moment de l’attribution du Prix Nobel de la Paix à l’UE, qualifiant 
celle-ci « d’institution la plus hypocrite de tous les temps », « qui a 
laissé la Turquie pendant plus de 50 ans attendre derrière la porte », 
et « qui aurait bien plus mérité un prix pour son hypocrisie et ses 
mensonges »45. Portée par une croissance économique régulière et 
impressionnante au cours des dix dernières années, la nouvelle 
Turquie a confiance dans sa capacité à influer sur les affaires inter-
nationales et le Moyen-Orient est devenu son champ d’expé-
rimentation favori46. Or, cette région du monde offre précisément à 
nos trois acteurs des occasions de coopérer, ou au contraire, de se 
gêner mutuellement. 

L’expression des ambitions turques en Méditerranée et au 
Moyen-Orient dérange en effet d’emblée les chancelleries europé-
ennes, car la Turquie y agit en outsider qui bouscule les traditions. La 
France est particulièrement attentive à l’activisme turc dans une 
région qu’elle considère depuis longtemps comme faisant partie de 
son aire d’influence47. Les frictions franco-turques les plus spec-
taculaires en matière de politique arabe se sont produites sur la 
Libye : la Turquie, initialement opposée à l’intervention décidée par 
l’OTAN contre Mouammar Kadhafi au printemps 2011, s’est vexée de 
ne pas être associée au processus de consultation organisé par les 
Français en amont des opérations. La compétition montante entre les 
deux puissances s’est ensuite exprimée de façon particulièrement 
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claire lors des voyages presque simultanés de Nicolas Sarkozy et de 
Recep Tayyip Erdoğan dans les pays du « printemps arabe » en 
septembre 2011. Du côté allemand, la brouille consommée entre la 
Turquie et Israël, allant de pair avec des positions propalestiniennes 
très militantes de la part des autorités turques, a suscité des 
inquiétudes. Le dossier chypriote est également loin d’une résolution 
et cela inquiète et Paris, et Berlin. Entre menace de faillite écono-
mique et découverte d’immenses réserves d’hydrocarbures dans le 
Bassin du Levant, la conjoncture pourrait se prêter à une reprise des 
négociations sur la réunification de l’île. Or, la Turquie démontre 
plutôt en 2013 un regain de combativité sur le dossier chypriote, qui 
reste certes très sensible du point de vue national turc, mais sur 
lequel Ankara est aussi très isolé48. 

C’est pourtant bien dans l’espace Méditerranée/Moyen-Orient 
qu’émergent aujourd’hui des préoccupations stratégiques communes, 
qui vont de la sécurisation des approvisionnements énergétiques à la 
maîtrise du terrorisme et des armes de destruction massive, en 
passant par le contrôle des migrations. La région est en proie à une 
conflictualité chronique depuis le début des révolutions arabes. Les 
transitions politiques tunisienne et égyptienne ne sont pas achevées, 
de nouveaux conflits couvent peut-être (Irak, Iran) et la guerre civile 
syrienne, hors de contrôle, menace de contaminer l’ensemble des 
pays voisins. La géographie place la Turquie en première ligne face à 
ces troubles régionaux ; elle est un pays carrefour et partage des 
frontières avec les trois pays instables ou fauteurs d’instabilité que 
sont l’Iran, l’Irak et la Syrie. La stature politique récemment acquise 
met aussi la Turquie en situation de responsabilité : Tayyip Erdoğan a 
gagné une aura de leader régional et l’AKP est souvent présenté 
comme un modèle pour les partis islamistes arabes issus de la 
mouvance des Frères musulmans, qui sont sortis vainqueurs des 
premières tentatives électorales49. La Turquie se voit ainsi recher-
chée comme interlocuteur et partenaire à la fois du côté arabe et du 
côté occidental. Elle semble effectivement plus à même de mener 
des médiations, ou tout au moins de porter des messages audibles, 
qu’une France dont la politique arabe a beaucoup perdu en crédi-
bilité, ou qu’une Allemagne encore sous-dimensionnée comme acteur 
politique régional. 

Officiellement, la France et la Turquie coopèrent ainsi aujour-
d’hui de façon harmonieuse sur le dossier syrien, leurs positions étant 
parfaitement alignées. L’Allemagne partage pour sa part les préoc-
cupations de ses partenaires concernant l’instabilité régionale, sans 
s’y projeter dans des rapports de puissance. Mais le lot commun des 
trois pays est justement peut-être leur impuissance partagée face à 
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une situation devenue complètement incontrôlable. Les succès de la 
diplomatie régionale turque sont aujourd’hui relatifs face à l’extension 
rapide du désordre et de la violence – la dégradation des rapports 
turco-irakien, les difficultés récurrentes avec l’Iran, le partenariat 
énergétique inégal avec la Russie, accentuent la vulnérabilité turque, 
pleinement exposée sur la crise syrienne. La multiplication d’inter-
venants extérieurs de poids sur le dossier syrien (Russie, Iran, 
monarchies du Golfe) remet douloureusement à leur place les 
intervenants occidentaux qui n’avaient pas anticipé un conflit aussi 
dur et long. Le chaos moyen-oriental égalise pratiquement les poten-
tialités d’action et conduit inéluctablement nos trois puissances à 
resserrer les rangs. 

Les États-Unis comme arbitre ? 

La solidarité intra-OTAN qui prévaut face à la crise syrienne confirme 
l’alliance obligatoire entre les trois pays dans un contexte de crise 
forte ; elle signe aussi un retour de la Turquie dans le giron 
occidental50. On peut considérer le déploiement, début 2013, de 
batteries de missiles antimissiles Patriot en Turquie comme un pas 
significatif vers une fusion des perspectives stratégiques. Une partie 
de ces missiles vient d’Allemagne et Angela Merkel s’est précisément 
rendue, lors de son voyage en Turquie, sur la frontière turco-
syrienne, pour rendre visite aux 260 soldats allemands qui les 
opèrent, avec leurs camarades néerlandais et américains. 

Toile de fond essentielle, l’alliance militaire semble ainsi pur-
ger le rapport turco-européen de l’essentiel de ses difficultés politi-
ques : dans un contexte d’urgence absolue, l’égalité des partenaires 
de l’OTAN l’emporte sur les critères politiques de Copenhague. La 
primauté des normes démocratiques européennes, que ni la France 
ni l’Allemagne n’ont réellement eu l’envie ou le loisir de défendre 
jusqu’à présent dans le cadre des négociations d’adhésion avec la 
Turquie, passe au second plan. Et cette nouvelle hiérarchie de 
priorités correspond assez bien à l’habitus régional de l’intervenant 
majeur dans le contexte otanien : les États-Unis. 

Le déploiement des patriots, geste politique fort mais pas 
forcément en adéquation avec la situation militaire sur le terrain, 
marque en effet surtout la forte implication américaine auprès de 
l’allié turc. Washington considère Ankara comme un relais indis-
pensable pour opérer un retrait partiel et progressif du Moyen-Orient. 
Le rapprochement turco-européen demeure dans ces conditions une 
priorité de la politique étrangère américaine, dans une logique 
d’alliance bien ordonnée. Le parrainage stratégique des États-Unis 
peut aider à neutraliser provisoirement quelques questions politiques 
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épineuses entre Européens et Turcs. La cohabitation stratégique 
entre l’Allemagne, la France et la Turquie est ainsi facilitée par 
l’arbitrage américain. 



  

26 
© Ifri 

Conclusion : la responsabilité 
partagée 

Compétition ou alliance des puissances : la tonalité de cette alter-
native renvoie directement l’Allemagne et la France à une période 
historique antérieure à la création de l’UE. Une ère où le destin de la 
Turquie s’était progressivement détaché de celui des États euro-
péens ; mais la Turquie ne retrouve-t-elle pas finalement l’Europe 
telle que l’Empire ottoman l’avait laissée ? Fixée sur un modèle 
d’union des États, et adepte en diplomatie du cloisonnement bilatéral 
méthodologique51, elle prend en tout cas acte sans sourciller et 
presque avec soulagement de la désorganisation européenne – bien 
qu’elle ait à en craindre les conséquences économiques. 

Pourtant, aucune de nos trois puissances n’a intérêt à 
travailler isolément. Leur croissance dépend de leur intégration 
économique ; les conditions de leur sécurité, militaire, mais aussi 
énergétique, sont les mêmes ; et aucun de ces trois pays ne peut 
aujourd’hui prétendre projeter seul dans son voisinage un modèle de 
valeurs universelles complètement fédérateur. La perspective euro-
péenne s’impose de nouveau comme horizon commun. Puisque 
l’Union traverse une phase de profonde transformation, dont l’issue 
est encore incertaine, il importe que le dégel, même partiel, des 
négociations d’adhésion avec la Turquie aille de pair avec une 
réflexion commune sur le sens global du projet européen. Les fortes 
réactions européennes aux manifestations de juin 2013 en Turquie 
ont révélé un souci croissant concernant la compatibilité des prati-
ques politiques entre partenaires ; elles illustrent aussi le renfor-
cement des interactions quotidiennes, diplomatiques mais aussi 
sociétales, entre Allemagne, France et Turquie. Cette proximité est 
en soi une bonne nouvelle, même si des désaccords doivent encore 
être surmontés. 

Il reste à souhaiter que la gravité des crises traversées par les 
uns et les autres hâte la fin de la phase des tests mutuels. C’est en 
effet bien le partage de la responsabilité qui permettra de sortir d’un 
marchandage politique permanent jusqu’à présent largement 
improductif. 
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Notes franco-turques 

Le programme Turquie contemporaine de l’Ifri s’efforce d’encourager 
le dialogue franco-turc sur des thématiques d’intérêt commun. 

Dans cet esprit, l’Ifri publie une série de « Notes franco-
turques » rédigées pas des experts français, turcs ou d’autres pays. 
Elles sont destinées à fournir un éclairage de fond sur les déter-
minants de la relation bilatérale, mais aussi sur les principales évolu-
tions de la Turquie contemporaine ou sur des questions d’ordre 
régional. 

Cette collection respecte les normes de qualité de l'Ifri 
(évaluation par des pairs et suivi éditorial). 
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Notes du Cerfa 

Publiée depuis 2003 à un rythme mensuel, cette collection est 
consacrée à l’analyse de l’évolution politique, économique et sociale 
de l’Allemagne contemporaine : politique étrangère, politique inté-
rieure, politique économique et questions de société. Les « Notes du 
Cerfa » sont des textes concis, à caractère scientifique et de nature 
policy oriented. À l’instar des « Visions franco-allemandes », les 
« Notes du Cerfa » sont accessibles sur le site Internet du Cerfa, où 
elles peuvent être consultées et téléchargées gratuitement. 
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Le Cerfa 

Le Comité d’études des relations franco-allemandes (Cerfa) a été 
créé en 1954 par un accord gouvernemental entre la République 
fédérale d’Allemagne et la France. Le Cerfa bénéficie d’un finance-
ment paritaire assuré par le ministère des Affaires étrangères et 
l’Auswärtiges Amt ; son conseil de direction est constitué d’un 
nombre égal de personnalités françaises et allemandes. 

Le Cerfa a pour mission d’analyser les principes, les 
conditions et l’état des relations franco-allemandes sur le plan politi-
que, économique et international ; de mettre en lumière les questions 
et les problèmes concrets que posent ces relations à l’échelle gouver-
nementale ; de trouver et de présenter des propositions et des 
suggestions pratiques pour approfondir et harmoniser les relations 
entre les deux pays. Cette mission se traduit par l’organisation régu-
lière de rencontres et de séminaires réunissant hauts fonctionnaires, 
experts et journalistes, ainsi que par des travaux de recherche menés 
dans des domaines d’intérêt commun. 

Hans Stark assure le secrétariat général du Cerfa depuis 
1991. Yann-Sven Rittelmeyer est chercheur au Cerfa et responsable 
de la publication des « Notes du Cerfa » et des « Visions franco-
allemandes ». Nele Wissmann est chargée de mission dans le cadre 
du projet « Dialogue d’avenir ». 

 


